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 n° 291 650 du 10 juillet 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. TODTS 

Avenue Henri Jaspar, 128 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 février 2023, par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 19 janvier 2023 et notifié le 20 janvier 

2023.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ».  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. TODTS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me D. 

STEINIER loco Me S. MATRAY, Me C. PIRONT et Me S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant serait arrivé en Belgique en février 2005.  

 

1.2. Il a ensuite été mis en possession d’une carte B, valable jusqu’au 3 janvier 2023.  

 

1.3. Le 28 juin 2018, la partie défenderesse a pris, à son encontre, une décision de fin de séjour.  

 

1.4. Le 19 janvier 2023, la partie défenderesse a pris, à son encontre, une décision d’ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

«       MOTIF DE LA DECISION : 
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L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

Article 7, alinéa 1er : 

 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation. 

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

■ L'Intéressé s'est rendu coupable de viol sur mineur de plus de 14 ans et de moins de 16 ans, en 

tant qu'auteur ou coauteur, de participation à une association de malfaiteurs. Faits pour lesquels il a 

été condamné le 29.07.2016 par la Cour d'Appel de Bruxelles à une peine de 6 ans 

d’emprisonnement. 

 

En l'espèce, il a, dans l'arrondissement judiciaire de Bruxelles, le 13.11.2014, commis le viol sur la 

personne de A.P., mineure de plus de 14 ans accomplis et de moins de 16 ans accomplis au moment des 

faits, étant l'acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit et par quelque moyen que ce soit, 

ayant été imposé notamment par violence, contrainte ou ruse, ou été rendu possible en raison d'une 

infirmité ou d'une déficience physique ou mentale de la victime, avec la circonstance que le coupable a 

été aidé par une ou plusieurs personnes dans l’exécution du crime et que le viol a été commis sur une 

personne vulnérable. 

 

Plus précisément, le 13.11.2014, vers 12 heures, alors que A.P. quittait l’école Saint-Vincent de Paul à 

Ixelles, elle a pris le bus pour rejoindre, à la porte de Namur, son petit ami D.A. et le cousin de celui-ci, 

prénommé Joseph, qu’elle n'avait jamais rencontré auparavant. Elle connaissait D.A. depuis 1 an et demi 

et ils étalent en couple depuis 1 mois. 

 

Son petit ami est parti vers 13h30 lui affirmant qu’elle pouvait faire confiance à son cousin. Elle s'est 

rendue avec ce dernier dans un parc situé rue Clémenceau où ils ont été rejoints par 5 autres jeunes 

hommes. Vers 13h50, le cousin de son petit ami et ses autres compagnons lui ont proposé de se rendre 

chez d'autres personnes où se trouvait, prétendument, son petit ami. Elle a accepté de les accompagner. 

Dans l’appartement en question, se trouvaient déjà une jeune fille et 2 garçons. Etaient donc présents à 

ce moment-là 8 jeunes hommes et 2 Jeunes filles, dont elle-même. Il lui a été demandé si elle avait déjà 

« fait l'amour» et « sucé ». Elle a répondu par la négative et a voulu partir ce que les 8 garçons lui ont 

empêché de faire et l'un d’eux a verrouillé la porte. 

 

Un appel a été passé à son petit ami qui lui a dit par téléphone : « tu es obligée de faire des trucs avec 

eux sinon tu ne sortiras pas de là. Fais attention, j’ai une photo et je vais l'envoyer à tout le monde ». Les 

8 garçons lui ont répété qu’elle ne pourrait pas sortir si elle ne faisait pas « des choses ». La jeune fille 

s’est mise à pleurer et a supplié de la laisser partir. Un des Jeunes hommes a pris un couteau, l'a pointé 

vers elle et l'a obligé à monter à l'étage. Une fois à l'étage, on l'a fait entrer dans une chambre où elle a 

dû aller sur un lit et où elle a été menacée d'être tué si elle n'obéissait pas. Elle a ensuite été déshabillée 

et plusieurs jeunes hommes l'ont pénétré au niveau du vagin et de l'anus. Elle a été obligée de leur faire 

une fellation. Plusieurs garçons ont filmé la scène de « tournante » avec leur Gsm. Ils ont ensuite quitté 

les lieux progressivement. Lorsqu’il n’y avait plus que 2 garçons, elle a pu se rhabiller, redescendre et 

quitter les lieux. 

 

Il ressort du jugement et après analyse du dossier que la jeune fille de 15 ans a été violée par plusieurs 

jeunes gens, dont l’intéressé qui l’a pénétrée au niveau du vagin et l'a obligé à lui faire une fellation. Les 

relations sexuelles sont certaines et n'étaient certainement pas consenties comme le démontre le contenu 

du set d'agression sexuelle (érythème è la poitrine, érythèmes aux grandes lèvres, déchirures de la 

fourchette et marisque au niveau anal). 

 

Les faits sont graves et hautement attentatoire à la dignité de la personne humaine, ils témoignent du 

mépris affiché par l'intéressé pour l'intégrité physique, psychique et sexuelle d'autrui. Notons qu'Il n'a eu 

aucun égard pour l'état de minorité de sa victime, réduite par lui à l'état d’objet destiné à assouvir ses 

besoins sexuels. Ces éléments révèlent dans son chef un comportement et un état d'esprit dangereux. 
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■ L'Intéressé s'est rendu coupable de rébellion, par plusieurs personnes, avec concert préalable, avec 

armes. Fait pour lequel il a été condamné le 27.06.2017 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à 

une peine de 20 mois d'emprisonnement avec sursis de 4 ans pour ce qui excède 6 mois. 

 

En l'espèce, il s'est, dans l'arrondissement judiciaire de Bruxelles, la nuit du 12.12.2014 au 13.12.2014, 

rebellé en bande, avec concert préalable et armes envers les inspecteurs G.S., F.K., G.L., F.D., G.P. MM 

et V.F., agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité publique, des mandats 

de Justice ou Jugements, avec la circonstance que la rébellion a été commise par plusieurs personnes et 

par suite d’un concert préalable et qu'Ils étaient porteur d’une arme. 

 

Il a notamment à cette même date, provoqué une rébellion, ceci visant plus particulièrement son attitude 

au commissariat de police dès lors qu'il Incitait ses coreligionnaires à la rébellion. 

 

Plus précisément, la police fut appelée pour se rendre rue Falder à Ixelles, la nuit du 13.12.2014, pour un 

bris de vitre consécutif à une bagarre entre bandes. A leur arrivée, les policiers se sont vus refuser l'accès 

à l'Immeuble par la propriétaire qui cherchait manifestement à protéger certains individus qu'elle 

hébergeait. Au même moment, une vingtaine de personnes d’origine africaine est arrivée face à la police, 

avec animosité et en leur demandant de partir. La police a quitté les lieux afin d'attiser les tensions. 

 

Un premier individu est arrivé en courant vers les policiers porteur d'une machette. Dans le même temps, 

un autre Individu est sorti de l'habitation armé d'un chien pitbull qu'il a voulu lancer sur les policiers. Il a 

crié et d’autres Individus sont sortis de l'immeuble, ont lancé des objets sur ceux-ci en disant aussi qu'Ils 

allaient prendre les armes. 

 

24 individus ont pu être maîtrisés par les policiers dont l’Intéressé. Dans l'habitation, de nombreuses 

armes blanches et des cocktails Molotov qui venaient d'être préparés ont été trouvés. 

 

Attendu que les faits sont graves et particulièrement attentatoires à la sécurité publique et à l'Intégrité des 

personnes. Les faits démontrent dans le chef de l'intéressé un mépris profond pour les forces de l'ordre. 

 

■ L'intéressé s'est rendu coupable de recel, en tant qu'auteur ou coauteur. Fait pour lequel il a été 

condamné le 18.06.2018 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine de 10 mois 

d'emprisonnement. 

 

En l'espèce, Il a, dans l'arrondissement judiciaire de Bruxelles, à plusieurs reprises à des dates 

Indéterminées entre le 16.03.2015 et le 23.04.2015, recelé en tout ou en partie divers instruments de 

musique et accessoires, d'une valeur indéterminée et notamment le 20.04.2015 un synthétiseur Moog 

Little Phatty et ce, au préjudice de L.E., M.J., P.D. et R.M. 

 

Plus précisément, un synthétiseur, déclaré volé par les victimes, a été déposé en vente le 20.04.2015 au 

magasin Cash Converters. La fiche client renseignait le nom de l'intéressé comme vendeur. Lors de son 

audition, l'intéressé a déclaré que ce n'était pas lui qui avait volé les instruments de musique. On lui aurait 

demandé de vendre les objets au Cash Converters sans lui dire qu’il s'agissait d’objets volés. Il aurait été 

Informé de cette Information seulement après la vente des objets. Par après, l'Intéressé a affirmé qu'il 

avait trouvé les objets dans un parc. 

 

Ces faits sont révélateurs du mépris affiché de l’intéressé pour la propriété d’autrui. Ces actes causent un 

dommage matériel et financier aux victimes préjudiciées des vols et provoquent un sentiment d’insécurité 

croissant dans la société. 

 

Eu égard au caractère à l'Impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre Tordre public. 

 

■  13° si l’étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à 

son séjour. 

 

L'intéressé s'est vu notifier en date du 28.06.2018 une décision de fin de séjour ».  

 

Art 74/13 
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L'intéressé a été entendu à 2 reprises, le 13.08.2019 et le 03.03.2022, à la prison de Forest par un agent 

de migration de l’Office des étrangers afin qu'Il complète un questionnaire « droit d'être entendu ». 

 

Le 03.03.2022, l'intéressé a déclaré résider en Belgique depuis 2003 ou 2004. Il est venu ici en tant que 

demandeur d'asile. Il appert du dossier administratif de l'intéressé qu'il avait bel et bien obtenu le séjour 

sur base d'une demande d’asile introduite le 15.06.2005. 

Son droit au séjour lui a toutefois été retiré le 28.06.2018 pour des raisons graves d’ordre public. 

Rappelons en effet que l'Intéressé a été condamné à 3 reprises (voir article 7, alinéa 1er, 3° ci-dessus). 

 

Il ressort des 2 entrevues et des 2 questionnaires que l'intéressé est célibataire et sans enfants et qu'Il a 

de la famille sur le territoire à savoir sa mère et ses frères et sœurs. Sa mère s'appelle R.I.A. (n°Evibel 

[…]) et est autorisée au séjour. Son père (n°Evibel […]) quant à lui, qui était de nationalité belge, est 

décédé le 14.07.2018. 

 

Ses frères (tous connus sous le n°Evibel […]) se nomment : [O.] et [Y.], qui sont autorisés au séjour, ainsi 

que [I.] et [A.-K.] qui sont de nationalité belge. En ce qui concerne ses sœurs, Il y a [A.] (n°Evlbel […]) qui 

est autorisée au séjour et F.M.D. (n°Evibel […]) qui est de nationalité belge. 

 

Il appert du dossier carcéral de l'intéressé qu'il a reçu à plusieurs reprises la visite de sa famille en prison. 

Notons que sa maman est venue lui rendre visite pour la dernière fois le 18.05.2022. En ce qui concerne 

ses frères et sœurs, [Y.] est venu pour la dernière fois le 04.03.2022, [A.-K.] le 08.01.2022, [O.] le 

24.01.2017, [I.] le 31.12.2016, [A.] le 04.03.2022 et [F.] le 03.07.2020. Les contacts avec les membres de 

sa famille ne sont donc plus aussi réguliers qu'avant. 

 

Il est bon de rappeler que l'article 8 de la CEDH ne vise que les liens familiaux suffisamment étroits. En 

d'autres termes, la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte 

aux parents et aux enfants mineurs et ne s'étend qu'exceptionnellement à d'autres proches parents qui 

peuvent jouer un rôle important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a ainsi 

jugé que : « les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de le protection de l'article 8 

sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens 

affectifs normaux » (Cour eur. D.H., Arrêt Ezzoudhi du 13 février 2001, n*47160/99). Le fait que des 

membres de la famille de l'intéressé résident légalement en Belgique ne lui apporte pas automatiquement 

un droit de séjour, ni le fait que l'Intéressé vive avec ces membres de sa famille. Il ne démontre pas 

dépendre de ses proches. 

 

Rappelons également que le fait d’avoir sa famille sur le territoire ne l'a pas empêché de commettre des 

faits répréhensibles. Il avait tous les éléments en main afin de mener une vie stable, mais II a mis de lui-

même en péril sa situation et ce, par son propre comportement. De ce fait, rappelons que l'Intéressé 

disposait auparavant d'un droit de séjour en Belgique, droit de séjour qui lui a été retiré de par son attitude 

sur le territoire (faits graves d'ordre public). 

 

Tenant compte du fait que la société a le droit de se protéger contre l'Intéressé qui n'a aucune forme de 

respect pour ses lois et règles, tenant compte du fait que l’ordre public doit être protégé et qu’un 

éloignement du Royaume forme une mesure raisonnable, nous concluons que le danger que l'intéressé 

forme par rapport à l’ordre public, est supérieur aux intérêts privés qu'Il pourrait affirmer dans le cadre de 

l’article 8 CEDH. 

 

Il appert du dossier administratif de l'Intéressé que ce n'est pas la première fois qu'Il compromet les 

chances qui lui sont offertes de par son comportement. Il appert en effet du jugement du Tribunal de 

l'Application des Peines de Bruxelles du 20.05.2019 que la libération conditionnelle qui lui avait été 

octroyée le 01.10.2018 a été révoquée. Cette libération a été révoquée car il n'a pas respecté les 

conditions particulières imposées, notamment : 

 

- L'obligation de collaborer loyalement à une guidance ; 

- L'obligation de suivre une formation ou de travailler : il a été mis fin à sa formation à l'Asbl Sireas suite 

aux nombreuses absences de l'intéressé, absences toutefois justifiées par certificat médical ; 

- L'obligation d'effectuer la peine de travail autonome : le service en charge de cette peine a dû y mettre 

fin en raison des trop nombreuses absences de l'Intéressé. Une réunion avec l'assistante de justice 

était prévue le 28.02.2019 afin d'envisager la suite de la peine de travail mais l'Intéressé ne s'est pas 

présenté. Il s'agit ici encore d'un manque de collaboration avéré. 
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Et car iI n'a pas donné suite aux convocations de l'assistant de justice. De ce fait, l’intéressé n'a pas 

collaboré loyalement à la guidance et n'a pas donné suite aux convocations. Il était en outre injoignable. 

 

Dans le jugement d’octroi do la libération provisoire, le Tribunal avait déjà relevé les nombreuses difficultés 

rencontrées au cours de la période de surveillance électronique. Pendant une bonne partie de cette 

période, l'intéressé s'est comporté comme bon lui semblait et n'a pas démontré ses capacités à respecter 

le cadre. L'assistant de justice a dû lui rappeler plusieurs fois ses obligations et les conditions à respecter. 

Suite à une évolution positive, une libération conditionnelle lui a été octroyée. Notons que l’intéressé n’a 

pas saisi la chance qui lui a été donnée puisqu'il n'a pas respecté strictement ses conditions. Force est 

de constater qu’il y a une absence de collaboration loyale, une absence aux entretiens et un manque de 

démarche pour trouver une formation ce qui indique le non-respect des conditions essentielles de la 

libération conditionnelle. 

 

L’intéressé a donc, à 2 reprises, mis à mal, de lui-même, les chances qui lui ont été offertes. 

 

Lors des 2 entrevues, l'intéressé n'a fait mention d'aucun problème de santé. 

 

Il a notamment déclaré les 2 fois ne pas vouloir retourner dans son pays d’origine car toute sa famille est 

en Belgique. 

 

Le 13.08.2019, Il a déclaré que sa maman était malade et qu'elle avait besoin de lui. Son papa est décédé 

en 2018 donc il préfère rester auprès de sa maman à sa libération. Il a notamment mentionné vouloir 

récupérer son droit au séjour en Belgique par le biais de son avocat. 

 

Le 03.03.2022, Il a notamment affirmé se sentir bien en Belgique et être venu ici enfant donc cela fait très 

longtemps. 

 

L'intéressé invoque ici la longueur de son séjour. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour en 

Belgique, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que cet élément est un renseignement 

tendant à prouver tout au plus la volonté de séjourner sur le territoire belge mais non pas une impossibilité 

ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises 

en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu’un long séjour en 

Belgique n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine. Ce sont d'autres 

circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel 

empêchement (C.C.E. 74.314 du 31/01/2012 et C.C.E. 129.162 du 11/09/2014). 

 

En ce qui concerne sa famille, il sera tout à fait possible pour l’Intéressé de maintenir des contacts 

réguliers avec celle-ci depuis son pays d'origine et ce, grâce aux moyens de communication modernes 

(Internet, Skype, WhatsApp, téléphone etc.). Il est également possible pour la famille de l'intéressé, s'ils 

le désirent, de lui rendre visite au Niger puisque les membres de sa famille peuvent quitter le pays et y 

revenir en toute légalité. 

 

Dans son courrier du 19.07.2022, l'avocate de l'intéressé a affirmé qu'il présentait un « besoin évident 

d'encadrement, l’intéressé est dépendant financièrement, matériellement et affectivement de sa mère 

dans la mesure où celle-ci est la seule en mesure de lui apporter (avec l'aide des services psycho-sociaux) 

le soutien psychologique et social nécessaire ». 

 

Notons que rien dans le dossier administratif de l’intéressé ne nous permet d'attester de cette dépendance 

financière et matérielle à l’égard de sa mère. De plus, si l'intéressé entendait se prévaloir de la protection 

offerte par l'article 8 de la CEDH, il lui appartenait de démontrer l’existence d'éléments de dépendance 

avec sa mère et ce, autres que les liens affectifs normaux. 

 

Pour appuyer ses propos, l'avocate a fourni à l'administration le rapport rédigé par le psychologue de 

l'Intéressé. Le psychologue ayant observé et évalué l'Intéressé soupçonne plusieurs pathologies 

psychiatriques (troubles phobiques, troubles de la personnalité, traits psychotiques schizophréniques). Il 

a notamment stipulé qu'une expertise psychiatrique devrait être réalisée afin d'évaluer correctement 

l'Intéressé et instaurer le traitement adéquat. L’avocate fait notamment part dans son e-mail d'articles de 

presse et de rapports sur le Niger faisant ressortir que les soins psychologiques et psychiatriques sont 

quasi-Inexistants. 
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Le médecin-conseil de l’Office des étrangers a rendu un avis en date du 11.01.2023 suite au mail de 

l'avocate contenant le rapport psychologique réalisé par le psychologue S.W. Selon le médecin-conseil, 

un retour vers le pays d'origine n'est actuellement pas indiqué de sorte que l’Intéressé puisse bénéficier 

d'une évaluation médicale correcte, stipulant que la durée dépendra du temps qu'il faudra pour l’obtention 

de cette expertise. Le médecin-conseil a notamment stipulé qu'elle ne voyait pas dans le rapport du 

psychologue de contre-indication pour un maintien en centre-fermé. 

 

Un délai lui est octroyé de façon à ce qu’il puisse faire le nécessaire afin qu’une rencontre avec un 

psychiatre soit organisée de sorte qu'une évaluation correcte de son état de santé mentale puisse avoir 

lieu et, qu’au besoin, un traitement adéquat soit mis en place. 

 

Ce présent ordre de quitter le territoire sera soumis à une réévaluation et le délai pourra, si nécessaire, 

être prolongé à nouveau ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation 

de : - des articles 7, 22, 23 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ; - de l’article 159 de la Constitution ; - de la directive 

2008/115/CE - des articles 3 et 8 de la C.E.D.H. ; - de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers - des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, - du principe général de bonne foi et 

de loyauté qui incombe à l’Administration, - du principe général de droit de la proportionnalité et de sécurité 

juridique, - du devoir de minutie et de précaution, du devoir de soin, des principes généraux de bonne 

administration (la gestion consciencieuse, le principe du raisonnable, et de l’erreur manifeste 

d’appréciation), - du principe général de bonne administration notamment consacré par le droit national 

mais également aux articles 4, 41 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE, ce compris le 

respect des droits de la défense comme principe général du droit de l’UE (notamment le droit d’être 

entendu avant toute décision faisant grief au requérant), - du principe général de droit audi alteram 

partem ».   

 

2.2. Elle rappelle des considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, au devoir de minutie et au principe générale de bonne administration. Elle reproduit le 

prescrit de l’article 8 de la CEDH et expose que « L’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales a été interprété par la Cour Européenne des droits 

de l’homme dans l’arrêt D. contre le Royaume-Uni du 2 mai 2007 confirmé par l’arrêt N. contre Royaume-

Uni comme excluant qu’un Etat puisse éloigner un étranger en cas de risque grave pour son état de santé, 

notamment si ce risque découle de l’absence de traitements médicaux dans son pays d’origine. Il se 

déduit à la fois du droit belge et de l’article 3 de la Convention Européenne de droit de l’homme que 

l’interdiction d’éloigner est une interdiction absolue. Une interdiction absolue est une interdiction qui ne 

prend en considération ni le comportement de la personne concernée, ni des considérations de type 

financière ou économique lié aux pays d’accueil. Dès lors qu’un risque sérieux existe que les soins ne 

soient pas disponibles au point de mettre en danger la vie de la personne concernée, ce risque doit être 

pris en considération. La loi du 15 décembre 1980 et la jurisprudence de la Cour Européenne des droits 

de l’homme exigent un risque sérieux, ce qui ne signifie pas que le risque doit être un risque à 100 %. Un 

risque élevé, dès lors qu’un pourcentage significatif de personnes n’aurait pas accès aux soins, doit être 

pris en considération. - L’article 74/13 impose la prise en compte des éléments individuels, lors de la prise 

d’une mesure d’éloignement ; - L’article 74/14, §1 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : « […] » ».  

 

2.3. Dans une troisième branche, ayant trait à « la violation de l’article 3 de la CEDH en raison de l’état 

de santé du requérant », elle cite un extrait de l’acte attaqué et argue que « La décision attaquée est ainsi 

foncièrement contradictoire, non seulement dans sa motivation, mais dans son principe-même. Il n’existe 

pas en droit belge ou européen d’ordre de quitter le territoire sous condition suspensive ou résolutoire… 

Le requérant fait l’objet d’une mesure d’éloignement par la notification de la présente décision, qui se doit 

de respecter l’article 3 de la CEDH. Or, la partie défenderesse reconnait que dans l’état actuel du dossier 

et selon l’avis de son médecin-conseil, le requérant ne peut être éloigné en raison de son état de santé. 

Eu égard à ce constat, la partie défenderesse aurait du s’abstenir de délivrer une décision d’éloignement 

au requérant. Il convient de rappeler que l’article 7 énonce bien que la délivrance d’un ordre de quitter le 

territoire est une faculté et non obligation et s’opère sous réserve du respect des réglementations 

internationales applicables, dont l’article 3 de la CEDH est certainement une telle disposition… Il est par 

ailleurs incompréhensible de comprendre l’urgence à délivrer une telle décision, alors que le requérant a 
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perdu son séjour depuis 2018, que le requérant a été entendu en mars 2022… Une telle accélération et 

urgence à délivrer la présente décision attaquée est incompréhensible. Quant au fait que le requérant 

pourrait bénéficier d’une prolongation du délai de quitter le territoire, il ne s’agit qu’une d’une hypothèse. 

Cela ne concerne par ailleurs qu’une modalité d’exécution de la décision, alors même que le fait-même 

que le requérant pourrait être éloigné vers dans son pays d’origine semble être acquis. Le requérant 

entend préciser qu’il a pris contact, dès sa sortie de prison, avec son psychologue lequel a pu, avec l’aide 

du conseil du requérant, organiser en urgence un premier rendez-vous avec un psychiatre. Le premier 

rendez-vous utile a pu être obtenu le 17 février 2023 (pièce 7). Le suivi et l’évaluation psychiatrique du 

requérant ne fait que commencer… Le conseil du requérant a, sur base de la confirmation de cette 

première consultation et sur la base d’un nouveau rapport du psychologue du requérant, solliciter le retrait 

de la décision attaquée ou, a minima, la prolongation du délai pour quitter le territoire (pièce 5). 12 Le 

requérant entend souligner, dans un esprit de complétude, qu’il a eu la possibilité, par son conseil, de 

communiquer dans un mail du 19 juillet 2022 (pièce 4) de nombreuses sources relatives aux soins de 

santé au Niger, dont la pertinence ne semble pas contestée dans la décision attaquée. Il entend 

également souligner qu’il ressort des pièces communiquées par le conseil du requérant que la présence 

de la famille du requérant à ses côtés est indispensable pour s’assurer de la mise en place du suivi 

psychologique et psychiatrique, le requérant étant incapable de se rendre par ses propres moyens à de 

tels rendez-vous (pièce 6). Le requérant produit à l’appui de la présente requête un nouveau rapport de 

son psychologue (pièce 6) et la preuve de sa présence au rendez-vous fixé avec son psychiatre (pièce 

7). Il se réserve le droit de communiquer dans le cadre de la procédure de nouveaux éléments actualisés. 

Selon une jurisprudence constante de Votre Conseil, « dans l’hypothèse où un grief défendable fondé sur 

l’article 3 de la CEDH est invoqué, compte tenu de l'attention que la Cour accorde à cet article et de la 

nature irréversible du dommage susceptible d’être causé en cas de réalisation du risque de torture ou de 

mauvais traitements, l'effectivité d'un recours au sens de l'article 13 de la CEDH requiert un contrôle 

rigoureux par une autorité nationale (Cour EDH 12 avril 2005, Chamaïev et autres/Géorgie et Russie, § 

448), un examen indépendant et rigoureux de chaque grief sur la base duquel il existe des raisons de 

croire à un risque de traitement contraire à l'article 3 de la CEDH (Cour EDH 11 juillet 2000, Jabari/Turquie, 

§ 50), ainsi qu'une célérité particulière (Cour EDH 3 juin 2004, Bati et autres/Turquie, § 136). En outre, 

l’effectivité d’un recours requiert également que la partie requérante dispose dans ce cas d'un recours 

suspensif de plein droit (Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 293 ; Cour EDH 5 février 

2002, Conka/Belgique, § 81-83 ; Cour EDH 26 avril 2007, Gebremedhin [Gaberamadhien]/France, § 66) 

» (voyez notamment C.C.E. n°227.147 du 7 octobre 2019). L’exigence d’effectivité du recours impose 

d’avoir égard aux éléments développés dans le cadre de la présente requête et de constater le risque de 

violation de l’article 3 de la CEDH en cas de renvoi du requérant dans son pays d’origine. A minima, il 

convient de constater la violation de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’obligation de 

motivation formelle, du fait, pour la partie défenderesse, d’ordonner au requérant de quitter le territoire, 

tout en reconnaissant que le requérant ne peut le quitter… ».   

 

3. Discussion   

 

3.1. Sur la troisième branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle que la partie défenderesse est 

tenue, au titre des obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui 

incombent lorsqu’elle prend une décision quelle qu’elle soit, de statuer en prenant en considération tous 

les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue. 

 

Le Conseil souligne ensuite l’incidence des droits fondamentaux que consacrent divers instruments 

juridiques internationaux liant l’Etat belge et dont il s’est engagé à assurer la protection en tant qu’Etat 

partie à de tels instruments. Bien qu’en vertu d’un principe de droit international bien établi, les Etats 

conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement de non nationaux sur leur territoire, 

l’exercice de ce droit souverain peut néanmoins poser problème lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés 

de croire que l’éloignement de l’intéressé constituerait une violation d’un droit fondamental reconnu par 

un instrument international d’effet direct (voir à ce sujet Cour européenne des droits de l’homme, arrêt 

Soering du 7 juillet 1989 et arrêt Chahal du 15 novembre 1996). 

 

Le Conseil relève en effet que les pouvoirs de police, conférés par l’article 7 de la Loi, ne peuvent avoir 

pour effet de dispenser l’autorité administrative du respect d’obligations internationales auxquelles l’Etat 

belge a souscrit. Au titre de tels engagements, figure notamment la protection des droits garantis par les 

articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, lesquels sont d’effet direct et ont par conséquent aptitude à conférer par eux-mêmes des 

droits aux particuliers dont ces derniers peuvent se prévaloir devant les autorités administratives ou 

juridictionnelles sans qu’aucune mesure interne complémentaire ne soit nécessaire à cette fin. Les 
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autorités précitées sont dès lors tenues, le cas échéant, d’écarter la disposition légale ou règlementaire 

qui y contreviendrait (en ce sens, voir notamment : C.E., arrêt n° 168.712 du 9 mars 2007, C.E., arrêt 

n°232.758 du 29 octobre 2015). 

 

Il s’en déduit que l’autorité administrative ne peut faire une application automatique dudit article 7 de la 

Loi lorsque l’intéressé a préalablement fait état d’indications sérieuses et avérées d’une possible violation 

d’un droit fondamental reconnu et d’effet direct en Belgique. 

 

Le Conseil rappelle enfin que dans son arrêt n° 239 259 rendu le 28 septembre 2017, le Conseil d’Etat a 

estimé que « C’est donc, lors de la prise d'un ordre de quitter le territoire, que la partie adverse doit 

s'assurer que l'exécution de cette décision d'éloignement respecte les normes de droit international liant 

la Belgique, notamment l'article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales. Afin d'assurer une interprétation de l'article 7 de la loi du 15 décembre 1980 qui soit 

conciliable avec les normes précitées de droit international, il y a lieu de considérer que cette disposition 

n'impose pas à la partie adverse d'adopter un ordre de quitter le territoire si son exécution est susceptible 

de méconnaître ces normes. La circonstance qu'en cas d'irrespect de l'ordre de quitter le territoire, la 

partie adverse puisse adopter des mesures de contrainte pour procéder à l'éloignement de l'étranger au 

sens de l'article 1er, 7°, de la loi du 15 décembre 1980, soit à son transfert physique hors du territoire, et 

puisse s'assurer, à ce moment, que cet éloignement respecte l’article 3 de la Convention de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales n'implique pas qu'elle ne doive pas veiller, dès la 

prise de l’ordre de quitter le territoire, à ce que son exécution ne méconnaisse pas l'article 3 précité. En 

effet, il ne peut pas être préjugé que l'étranger ne respectera pas l'ordre de quitter le territoire. En 

conséquence, la partie adverse ne peut pas s'abstenir de veiller à ce que l’exécution de cet ordre respecte 

l'article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme, sous prétexte qu'elle pourrait opérer 

une telle vérification lors de la prise de mesures de contrainte destinées à l'éloignement de l'étranger en 

cas d'inexécution de l'ordre de quitter le territoire. En décidant, en substance, que la partie adverse ne 

devait pas veiller au respect de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales lors de l’adoption de l’ordre de quitter le territoire, l’arrêt attaqué a donc méconnu 

l’article 3 précité ainsi que l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. Étant donné qu’il ressort de ce qui 

précède que la partie adverse doit s’assurer, dès la prise d’un ordre de quitter le territoire et donc avant 

l’adoption d’éventuelles mesures de contrainte, que son exécution respecte l’article 3 de la Convention 

de sauvegarde des droits de l’homme, il est dénué d’intérêt de déterminer si, en l’espèce, la mesure de 

maintien en un lieu déterminé avait disparu de l’ordonnancement juridique suite à la libération du 

requérant ou si seule son exécution avait été suspendue temporairement ». ( le Conseil souligne) 

 

Il s’en déduit que l’examen de la situation d’un étranger faisant l’objet d’une mesure d’éloignement doit se 

faire au moment de la délivrance de la mesure d’éloignement et non au moment de l’exécution forcée de 

ladite mesure.  

 

3.2. En termes de recours, la partie requérante se prévaut en substance du risque de violation de l’article 

3 de la CEDH en cas d’éloignement du requérant en raison de son état de santé et elle reproche en 

substance à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé adéquatement sa décision quant à ce.  

 

3.3. Le Conseil constate qu’il ressort de la motivation de la décision entreprise elle-même que la partie 

défenderesse avait connaissance de l’état de santé du requérant dès lors qu’elle a motivé que « Pour 

appuyer ses propos, l'avocate a fourni à l'administration le rapport rédigé par le psychologue de 

l'Intéressé. Le psychologue ayant observé et évalué l'Intéressé soupçonne plusieurs pathologies 

psychiatriques (troubles phobiques, troubles de la personnalité, traits psychotiques schizophréniques). Il 

a notamment stipulé qu'une expertise psychiatrique devrait être réalisée afin d'évaluer correctement 

l'Intéressé et instaurer le traitement adéquat. L’avocate fait notamment part dans son e-mail d'articles de 

presse et de rapports sur le Niger faisant ressortir que les soins psychologiques et psychiatriques sont 

quasi-Inexistants. Le médecin-conseil de l’Office des étrangers a rendu un avis en date du 11.01.2023 

suite au mail de l'avocate contenant le rapport psychologique réalisé par le psychologue S.W. Selon le 

médecin-conseil, un retour vers le pays d'origine n'est actuellement pas indiqué de sorte que l’intéressé 

puisse bénéficier d'une évaluation médicale correcte, stipulant que la durée dépendra du temps qu'il 

faudra pour l’obtention de cette expertise. Le médecin-conseil a notamment stipulé qu'elle ne voyait pas 

dans le rapport du psychologue de contre-indication pour un maintien en centre-fermé. Un délai lui est 

octroyé de façon à ce qu’il puisse faire le nécessaire afin qu’une rencontre avec un psychiatre soit 

organisée de sorte qu'une évaluation correcte de son état de santé mentale puisse avoir lieu et, qu’au 

besoin, un traitement adéquat soit mis en place ».  
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Le Conseil relève ensuite que, préalablement à la prise de l’ordre de quitter le territoire contesté, la partie 

défenderesse n’a nullement procédé à un examen sérieux et complet du risque de violation de l’article 3 

de la CEDH en cas d’éloignement du requérant au vu de ce qui a été détaillé ci-avant et n’a pas 

adéquatement motivé la décision entreprise.  

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que la troisième branche du moyen unique pris, ainsi circonscrite, est 

fondée et suffit à justifier l’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner 

le reste du moyen qui, à le supposer fondé, ne pourrait entrainer une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.5. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note, à savoir « Quant à l’article 3 de la 

CEDH, la partie défenderesse rappelle que l’examen de la situation de la partie requérante et le risque 

éventuel de traitement inhumain et dégradant devra, le cas échéant, se faire au moment de l’exécution 

forcée de ladite mesure et non au moment de sa délivrance. Dès lors, la quatrième branche est 

prématurée. A titre subsidiaire, force est de constater que les éléments relatifs à l’état de santé de la partie 

requérante ont été pris en compte puisque la partie défenderesse a décidé, sur base de ceux-ci, 

d’accorder un délai de trente jours à la partie requérante pour quitter territoire afin qu’elle « puisse faire le 

nécessaire afin qu’une rencontre avec un psychiatre soit organisée de sorte qu’une évaluation correcte 

de son état de santé mentais puisse avoir lieu et, qu’au besoin, un traitement adéquat soit mis en place » 

et précise l’acte attaqué « sera soumis à une réévaluation et le délai pourra, si nécessaire, être prolongé 

à nouveau ». En ce que la partie requérante critique cette motivation de la décision attaquée, il convient 

de rappeler que la décision de laisser un délai de trente jours à la partie requérante pour quitter le territoire 

est une mesure d’exécution, qui n’est pas susceptible d’un recours. La partie défenderesse observe quoi 

qu'il en soit que la décision attaquée est adéquatement motivée. Contrairement à ce que soutient la partie 

requérante, la partie défenderesse ne considère pas que l’état de santé de la partie requérante justifie de 

ne pas être éloignée vers son pays d’origine. La partie défenderesse indique uniquement qu’un examen 

plus complet de l’état de santé de la partie requérante doit être effectué, raison pour laquelle celle-ci 

dispose du délai maximal de trente jours pour quitter le territoire. La décision attaquée précise qu’il 

appartient à la partie requérante de demander la prolongation de séjour. Cette demande fera l’objet d’une 

décision qui n’est pas l’objet du présent recours. Le débat relatif à la prolongation du délai pour quitter le 

territoire est donc prématuré. Contrairement à ce que soutient la partie requérante, elle ne peut pas 

produire le moindre nouvel élément dans le cadre du présent recours puisque la légalité d'une décision 

s'apprécie en fonction des éléments dont disposait l'autorité au moment où elle a statué, et non en fonction 

d'éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu'elle ne pouvait forcément qu'ignorer. Il ressort des 

développements qui précèdent que la troisième branche n’est pas fondée » , ne peuvent énerver la teneur 

du présent arrêt.  

 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

La décision d’ordre de quitter le territoire, prise le 19 janvier 2023, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 10 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix juillet deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


